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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de sécurité sociale  

Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  
Section 2 : De la contribution sociale sur les revenus du patrimoine  
 

- Article L. 136-6  

Modifié par la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 
I. - Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des 
impôts sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de « l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre de 
l'article L. 136-7 : 
a) Des revenus fonciers ; 
b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ; 
 c) Des revenus de capitaux mobiliers ; 
d) (Abrogé) 
e) Des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur les marchés à terme d'instruments financiers et 
de marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, soumis à l'impôt sur le revenu à un 
taux proportionnel. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, le gain net retiré de la cession d'actions acquises dans les 
conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de commerce est égal à la différence entre 
le prix effectif de cession des actions net des frais et taxes acquittés par le cédant et le prix de souscription 
ou d'achat majoré, le cas échéant, des rémunérations visées au deuxième alinéa de l'article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale. 
f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont 
assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5. 
Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au I 
de l'article 125-0 A et, à l'article 150-0 D bis, aux 2° et 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts.  
(…) 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi de finances pour 1991 n° 90-1168 du 29 décembre 1990 

 

- Article 132 (création de l’article L. 136-6 du CSS) 

 
C HAPITRE II 
De la contribution sociale sur les revenus du patrimoine 
Art. 132. - I. - Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4B du code 
général des impôts sont assujetties, à compter de l'imposition des revenus de 1990, à une contribution sur les 
revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu: 
a) Des revenus fonciers; 
b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux; 
c) Des revenus de capitaux mobiliers; 
d) Des plus-values mentionnées aux articles 150A et 150Abis du code général des impôts; 
e) Des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur les marchés à terme d'instruments financiers et de 
marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, soumis à l'impôt sur le revenu à un taux 
proportionnel. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, le gain net retiré de la cession d'actions acquises dans les conditions 
prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est égal 
à la différence entre le prix effectif de cession des actions net des frais et taxes acquittés par le cédant et le prix 
de souscription ou d'achat; 
f) Des revenus des locations meublées non professionnelles; 
g) De tous autres revenus mentionnés à l'article 92 du code général des impôts et qui n'ont pas été assujettis à la 
contribution en application de l'article 129 de la présente loi. 
II. - Les contribuables dont la cotisation d'impôt sur le revenu est inférieure au montant mentionné au 1bis de 
l'article 1657 du code général des impôts ne sont pas assujettis à la contribution. 
III. - La contribution portant sur les revenus mentionnés au I ci-dessus est assise, contrôlée et recouvrée selon 
les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. 
Les dispositions de l'article L.80 du livre des procédures fiscales sont applicables. 
Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque son montant est inférieur à 80 F. 
Par dérogation à l'article 150R du code général des impôts, le paiement ne peut être fractionné. 
La majoration de 10 p. 100 prévue à l'article 1761 du même code est appliquée au montant de la contribution qui 
n'a pas été réglé dans les trente jours suivant la mise en recouvrement. 
 

2. Loi n° 95-116 du 4 février 1995 portant diverses dispositions d'ordre 
social 

 

- Article 49 

 I. - Il est inséré, après le premier alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, un alinéa ainsi 
rédigé: 
<< Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la 
loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales lève cette option, est considéré comme une 
rémunération l'avantage correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts. 
>> II. - Au V de l'article 6 de la loi no 70-1322 du 31 décembre 1970 relative à l'ouverture d'options de 
souscription ou d'achat d'actions au bénéfice du personnel des sociétés, après les mots: << et de la sécurité 
sociale >>, sont insérés les mots: << sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 242-1 >>. 
III. - Le deuxième alinéa du e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est remplacé, et le 5o du I 
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de l'article 1er de la loi no 87-516 du 10 juillet 1987 portant diverses mesures relatives au financement de la 
sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé: 
<< Pour l'application de l'alinéa précédent, le gain net retiré de la cession d'actions acquises dans les conditions 
prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est égal 
à la différence entre le prix effectif de cession des actions net des frais et taxes acquittés par le cédant et le prix 
de souscription ou d'achat majoré, le cas échéant, de l'avantage visé au deuxième alinéa de l'article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale. >> 
IV. - Les dispositions des I, II et III s'appliquent aux options levées à compter du 1er janvier 1995. 
 

3. Loi n° 96-1160 du 27 décembre 1996 de financement de la sécurité sociale 
pour 1997 

 

- Article 11 

- I. - Le deuxième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1o Les mots << lève cette option, >> sont remplacés par les mots << ne remplit pas les conditions prévues au I 
de l'article 163 bis C du code général des impôts. >> ; 
2o Après les mots << comme une rémunération >>, sont insérés les mots << le montant déterminé 
conformément au II du même article. Toutefois >> ; 
3o Après les mots : << article 80 bis du même code >>, sont insérés les mots : << est considéré comme une 
rémunération lors de la levée de l'option >>. 
II. - Au V de l'article 6 de la loi no 70-1322 du 31 décembre 1970 relative à l'ouverture d'options de souscription 
ou d'achat d'actions au bénéfice du personnel des sociétés, les mots : << et de la sécurité sociale, sous réserve 
des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale >> sont supprimés. 
III. - Au deuxième alinéa du e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale et au 5o du I de l'article 1er 
de la loi no 87-516 du 10 juillet 1987 portant diverses mesures relatives au financement de la sécurité sociale, 
les mots : << le prix de souscription ou d'achat majoré le cas échéant de l'avantage visé au deuxième alinéa de 
l'article L. 242-1 >> sont remplacés par les mots : << la valeur réelle de l'action à la date de la levée de l'option 
>>. 
IV. - Les dispositions des I, II et III s'appliquent aux options levées à compter du 1er janvier 1997.  
 

4. Loi n° 96-1182 du 30 décembre 1996 de finances rectificative pour 1996 

 

- Article 46 

I. - Le second alinéa du e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale et le second alinéa du 5o du I de 
l'article 1er de la loi no 87-516 du 10 juillet 1987 portant diverses mesures relatives au financement de la 
sécurité sociale sont ainsi rédigés : 
<< Pour l'application de l'alinéa précédent, le gain net retiré de la cession d'actions acquises dans les conditions 
prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est égal 
à la différence entre le prix effectif de cession des actions net des frais et taxes acquittés par le cédant et le prix 
de souscription ou d'achat majoré, le cas échéant, des rémunérations visées au deuxième alinéa de l'article L. 
242-1 du code de la sécurité sociale. >>  
II. - Le III de l'article 11 de la loi no 96-1160 du 27 décembre 1996 de financement de la sécurité sociale pour 
1997 est abrogé. 
III. - Les dispositions du I s'appliquent aux options levées à compter du 1er janvier 1997. 
 

5. Loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie 
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- Article 72  

I. - Au deuxième alinéa du I de l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale, le pourcentage : « 5 % » est 
remplacé par le pourcentage : « 3 % ». 
II. - L'article L. 136-8 du même code est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi rédigé : 
« I. - Le taux des contributions sociales est fixé : 
« 1° A 7,5 % pour la contribution sociale mentionnée à l'article L. 136-1 ; 
« 2° A 8,2 % pour les contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-6 et L. 136-7 ;  
« 3° A 9,5 % pour la contribution sociale mentionnée à l'article L. 136-7-1, sous réserve des taux fixés au III du 
même article. » ; 
2° Le II est ainsi rédigé : 
« II. - Par dérogation au I : 
« 1° Sont assujetties à la contribution au taux de 6,2 % les allocations de chômage ainsi que les indemnités et 
allocations mentionnées au 7° du II de l'article L. 136-2 ; 
« 2° Sont assujetties à la contribution au taux de 6,6 % les pensions de retraite, les pensions d'invalidité et les 
allocations de préretraite. » ;  
3° Le IV est ainsi rédigé : 
« IV. - Le produit des contributions mentionnées au I est versé : 
« 1° A la Caisse nationale des allocations familiales pour la part correspondant à un taux de 1,1 % et, par 
dérogation, de 1,08 % pour les revenus visés à l'article L. 136-2 soumis à la contribution au taux de 7,5 % ; 
« 2° Au fonds institué par l'article L. 135-1 pour la part correspondant à un taux de 1,05 % et, par dérogation, de 
1,03 % pour les revenus visés à l'article L. 136-2 soumis à la contribution au taux de 7,5 % ; 
« 3° A la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie visée à l'article 8 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 
relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, pour la part 
correspondant à un taux de 0,1 % ; 
« 4° Aux régimes obligatoires d'assurance maladie, dans les conditions fixées à l'article L. 139-1 du présent 
code, pour la part correspondant à un taux : 
« a) Sous réserve des dispositions du g, de 5,25 % pour les contributions mentionnées au 1° du 1 ; 
« b) De 7,25 % pour les contributions mentionnées au 3° du I ;  
« c) De 5,95 % pour les contributions mentionnées au 2° du I ; 
« d) De 3,95 % pour les revenus mentionnés au 1° du II ;  
« e) De 4,35 % pour les revenus mentionnés au 2° du II ; 
«f) De 3,8 % pour les revenus mentionnés au III ;  
« g) De 5,29 % pour les revenus mentionnés à l'article L. 136-2 soumis à la contribution au taux de 7,5 %. 
« Le produit des contributions mentionnées au III de l'article L. 136-7-1 est réparti dans les mêmes proportions 
que les contributions visées aux I et II du même article. » 
III. - Au deuxième alinéa du III de l'article L. 136-7-1 du même code, les taux : « 7,5 % » et « 10 % » sont 
respectivement remplacés par les taux : « 9,5 % » et « 12 % ». 
IV. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Le d du I de l'article L. 136-6 est abrogé ; 
2° Le I de l'article L. 136-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 UB du code général des impôts sont également 
assujetties à cette contribution. » 
V. - Les dispositions du I sont applicables aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2005. 
Les dispositions des II et III sont applicables : 
1° En ce qui concerne la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, aux revenus 
perçus à compter du 1er janvier 2005 ; 
2° En ce qui concerne la contribution mentionnée à l'article L. 136-6 du même code, aux revenus des années 
2004 et suivantes ; 
3° En ce qui concerne la contribution mentionnée à l'article L. 136-7 du même code, aux produits de placements 
mentionnés au I du même article, sur lesquels est opéré, à partir du 1er janvier 2005, le prélèvement prévu à 
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l'article 125 A du code général des impôts, aux plus-values mentionnées au I de l'article L. 136-7 du code de la 
sécurité sociale, pour les cessions intervenues à compter du 1er janvier 2005, et aux produits de placements 
mentionnés au II dudit article L. 136-7, pour la part de ces produits acquise et, le cas échéant, constatée à 
compter du 1er janvier 2005 ; 
4° En ce qui concerne la contribution mentionnée au I de l'article L. 136-7-1 du même code, aux tirages, 
événements sportifs et émissions postérieurs au 31 décembre 2004 ; 
5° En ce qui concerne la contribution mentionnée au II de l'article L. 136-7-1 du même code, sur les sommes 
engagées à compter du 1er janvier 2005 ; 
6° En ce qui concerne la contribution mentionnée au III de l'article L. 136-7-1 du même code, sur le produit brut 
des jeux et sur les gains réalisés à compter du 1er janvier 2005. 
 

6. Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du 
pouvoir d'achat  

- Article 8 

(…) 
XXI. - Le e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Dans le premier alinéa, les mots : « de l'avantage défini au 6 bis » sont remplacés par les mots : « des 
avantages définis aux 6 et 6 bis » ; 
2° Le second alinéa est supprimé. 
(…) 
 
Article 16 
(…) 
VIII. - Le premier alinéa du e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : 
« et du gain défini à l'article 150 duodecies du même code ». 
(…) 
 

7. Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 

- Article 15 

(…) 
II. ― Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Au e du I de l'article L. 136-6, après les mots : « de même que », sont insérés les mots : « des distributions 
définies aux 7 et 8 du II de l'article 150-0 A du code général des impôts, », et les mots : « du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « du même code » ; 
2° Au 8° du II de l'article L. 136-7, les mots : « aux deuxième à sixième alinéas » sont remplacés par les mots : 
« au 2 ». 
(…) 
 

8. Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 

- Article 15 

(…) 
II. ― Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Au e du I de l'article L. 136-6, après les mots : « de même que », sont insérés les mots : « des distributions 
définies aux 7 et 8 du II de l'article 150-0 A du code général des impôts, », et les mots : « du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « du même code » ; 
(…) 
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9. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013  

- Article 10 

(…) 
II. ― Le I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
A. ― Au e, les mots : « à un taux proportionnel » sont supprimés ;  
(…) 
 

- Article 11 

(…) 
II de l'article L. 136-2 sont établies, recouvrées et contrôlées ».  
C. ― Au e du I de l'article L. 136-6, les mots : «, des avantages définis aux 6 et 6 bis de l'article 200 A du même 
code » sont supprimés.  
(…) 
 

10.  Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014  

 

- Article 17 

(…) 
II. ― Le I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
1° Au e, après la référence : « 7 », est insérée la référence : «, 7 bis » ; 
(…) 

 
- Article 43 

(…) 
III. ― Au e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les mots : « réalisés sur les marchés à terme 
d'instruments financiers et de marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, » sont supprimés. 
(…) 
 

11.  Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité 
des chances économiques 

 

- Article 135  

(…) 
II.-Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
A.-Le 6° du II de l'article L. 136-2 est ainsi rédigé :  
« 6° L'avantage mentionné au I de l'article 80 bis du code général des impôts ; »  
B.-Au e du I de l'article L. 136-6, après le mot : « impôts », sont insérés les mots : «, de l'avantage mentionné à 
l'article 80 quaterdecies du même code » ; 
(… 
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12.  Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

- Article 61 

(…) 
II.-Le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
1° Le 6° du II de l'article L. 136-2 est complété par les mots : «, ainsi que l'avantage mentionné au I de l'article 
80 quaterdecies du même code lorsque ce dernier est imposé à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit 
commun des traitements et salaires » ;  
2° Au e du I de l'article L. 136-6, les mots : « à l'article 80 quaterdecies du même code » sont remplacés par les 
mots : « au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque celui-ci est imposé à l'impôt sur le revenu dans 
la catégorie des traitements et salaires selon les modalités prévues au 3 de l'article 200 A dudit code, » ; 

 
C. Autres dispositions 

 

Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section I : Dispositions générales 
I : Personnes imposables 
 

- Article 4 B 

1. Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 A : 
a. Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur séjour principal ; 
b. Celles qui exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non, à moins qu'elles ne justifient que 
cette activité y est exercée à titre accessoire ; 
c. Celles qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques. 
2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal en France les agents de l'Etat qui exercent leurs 
fonctions ou sont chargés de mission dans un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt 
personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 
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D. Jurisprudence 
 

1. Jurisprudence communautaire 

- CJCE, 15 février 2000, Commission c/ France, aff. C 34/98 

 
21.    Selon la Commission, la CRDS, qui est destinée à contribuer au financement de l'ensemble des branches 
du régime général de sécurité sociale français et couvre donc les diverses branches de sécurité sociale 
énumérées à l'article 4, paragraphe 1, du règlement n° 1408/71, constitue une cotisation de sécurité sociale qui 
relève du champ d'application de ce règlement.  
22.     La Commission soutient que la triple circonstance que la CRDS est en partie destinée à combler la dette 
sociale occasionnée par le financement de prestations qui ont été servies au cours des années passées, que le 
recouvrement de la CRDS est effectué, s'agissant des travailleurs concernés par le présent recours, par voie de 
rôle comme en matière d'impôt sur le revenu et non pas directement par les organismes chargés de recouvrer les 
cotisations du régime général de sécurité sociale et que les montants collectés transitent par la Cades ne saurait 
faire échapper le prélèvement en cause au champ d'application du règlement n° 1408/71.  
23.     Par conséquent, en prélevant la CRDS sur les revenus d'activité et de remplacement des travailleurs 
salariés ou indépendants résidant en France mais exerçant une activité professionnelle dans un autre État 
membre, la République française méconnaîtrait la règle de l'unicité de la législation applicable, énoncée à 
l'article 13 du règlement n° 1408/71, dans la mesure où ces mêmes revenus ont déjà été grevés par l'ensemble 
des prélèvements sociaux dans l'État membre d'emploi, dont la législation est seule applicable en vertu dudit 
article 13.  
24.     Le gouvernement français fait valoir que le droit à la protection sociale fait partie des droits fondamentaux 
du citoyen. Cette protection doit à la fois couvrir l'ensemble de la population et être d'un niveau élevé, tandis 
que son coût doit faire l'objet d'une répartition équitable entre les citoyens.  
25.     Il considère que la réalisation de ce dernier objectif ne doit pas être assurée par un financement fondé sur 
les cotisations sociales reposant sur les seuls revenus du travail, mais il doit concerner l'ensemble des revenus 
des contribuables. La CRDS comme la contribution sociale généralisée, qui fait l'objet d'un autre arrêt rendu ce 
jour, Commission/France (C-169/98), constituent des mesures prises dans le contexte d'une fiscalisation 
progressive de la sécurité sociale.  
26.     En effet, en raison de ses caractéristiques et de son objet, la CRDS devrait être qualifiée d'impôt 
échappant, de ce fait, au champ d'application du règlement n° 1408/71 et continuant ainsi à relever des 
compétences propres des États membres en matière de politique budgétaire et sociale.  
27.     Au soutien de sa thèse, le gouvernement français relève notamment que la CRDS est due en fonction du 
seul critère du domicile fiscal en France, quel que soit par ailleurs le statut professionnel ou le régime de 
sécurité sociale dont relève l'intéressé. En outre, les personnes assujetties à la CRDS ne bénéficieraient d'aucune 
prestation de sécurité sociale en contrepartie de ce prélèvement, de sorte qu'il n'y aurait aucun lien entre le 
paiement de la CRDS, d'une part, et des prestations identifiables dont les résidents en France auraient bénéficié 
dans le passé ou pourraient prétendre à l'avenir, d'autre part. Quant à la Cades, à laquelle sont versées les 
sommes perçues au titre de la CRDS, elle constituerait un organisme à caractère financier, et non pas un 
organisme de sécurité sociale, dont la mission est d'apurer la dette d'un établissement public, à savoir l'ACOSS, 
qui n'interférerait en aucune façon avec la gestion des prestations ou le recouvrement des cotisations et ne 
financerait aucune prestation sociale.  
28.     Le gouvernement français précise que le règlement n° 1408/71 ne contient aucune définition des termes 
«cotisations sociales» et laisse aux États membres le choix des différents modes d'organisation et de 
financement de leurs régimes de sécurité sociale.  
29.     Si, comme la Commission le relève, le régime de financement de la sécurité sociale existant au 
Danemark, fondé principalement sur l'impôt, est compatible avec le droit communautaire, la même solution 
s'imposerait en ce qui concerne la CRDS. Celle-ci constituerait une mesure de fiscalisation budgétaire indirecte, 
puisqu'elle alimente la Cades qui, à son tour, approvisionne le budget de l'État. Il aurait certes été possible 
d'assurer le financement de celle-ci par une dotation budgétaire annuelle, financée par un relèvement de l'impôt 
sur le revenu ou de la taxe sur la valeur ajoutée, dont seraient notamment redevables les travailleurs frontaliers 
résidant en France. La République française n'a pas choisi un tel système, qui manquerait de «visibilité» vis-à-
vis des contribuables et risquerait donc de méconnaître en grande partie l'objectif poursuivi.  
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30.     Enfin, le gouvernement français fait valoir que la CRDS ne constitue pas une mesure qui a pour objet de 
compenser la non-affiliation des travailleurs frontaliers et donc l'absence de versement par ces derniers de 
cotisations au régime de sécurité sociale français en application du règlement n° 1408/71. En effet, le taux de la 
CRDS est de 0,5 %, alors que la totalité des prélèvements afférents aux cotisations sociales s'élève à 42 % du 
montant du salaire des redevables.  
31.     Il y a lieu de relever à cet égard que, ainsi qu'il ressort de la jurisprudence de la Cour, le fait pour un 
travailleur d'être grevé, pour un même revenu, des charges sociales découlant de l'application de plusieurs 
législations nationales, alors qu'il ne peut revêtir la qualité d'assuré qu'au regard d'une seule de ces législations, 
expose ce travailleur à une double cotisation, contraire aux dispositions de l'article 13 du règlement n° 1408/71 
(voir notamment arrêts du 5 mai 1977, Perenboom, 102/76, Rec. p. 815, point 13, et du 29 juin 1994, 
Aldewereld, C-60/93, Rec. p. I-2991, point 26).  
32.     Or, il est constant que les personnes concernées par le présent recours en manquement, à savoir les 
ressortissants communautaires résidant en France mais travaillant dans un autre État membre et qui, 
conformément aux dispositions de l'article 13 du règlement n° 1408/71, revêtent la qualité d'assuré au regard de 
la seule législation de l'État d'emploi, sont grevées, sous réserve, le cas échéant, des conventions destinées à 
éviter les doubles impositions conclues par la République française, pour les revenus afférents à leur activité 
professionnelle dans l'État membre d'emploi non seulement des charges sociales découlant de l'application de la 
législation de sécurité sociale de ce dernier, mais également de charges sociales, à savoir en l'occurrence la 
CRDS, résultant de l'application de la législation de l'État membre de résidence.  
33.     La thèse du gouvernement français, selon laquelle la CRDS, en ce qu'elle serait en réalité à qualifier 
d'impôt, échapperait au champ d'application du règlement n° 1408/71 et, partant, à l'interdiction du cumul des 
législations applicables, ne saurait être retenue.  
34.     En effet, la circonstance qu'un prélèvement soit qualifié d'impôt par une législation nationale ne signifie 
pas que, au regard du règlement n° 1408/71, ce même prélèvement ne puisse être regardé comme relevant du 
champ d'application de ce règlement et, partant, soit visé par la règle du non-cumul des législations applicables.  
35.     Ainsi que la Cour l'a jugé notamment dans l'arrêt du 18 mai 1995 (Rheinhold & Mahla, C-327/92, Rec. p. 
I-1223, point 15), l'article 4 du règlement n° 1408/71 détermine le champ d'application des dispositions de ce 
règlement en des termes qui font apparaître que sont soumis à l'application des règles du droit communautaire 
les régimes de sécurité sociale dans leur intégralité. Au point 23 de ce même arrêt, la Cour a précisé que 
l'élément déterminant aux fins de l'application du règlement n° 1408/71 réside dans le lien que doit présenter la 
disposition en cause avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 du même 
règlement, lien qui doit être direct et suffisamment pertinent.  
36.     Or, ainsi que la Commission le soutient à juste titre, la CRDS présente un tel lien direct et suffisamment 
pertinent avec le régime général de sécurité sociale français pour qu'elle puisse être regardée comme un 
prélèvement visé par l'interdiction de double cotisation.  
37.     En effet, comme M. l'avocat général l'a relevé aux points 25 et 27 de ses conclusions, la CRDS, 
contrairement aux prélèvements destinés à pourvoir aux charges générales des pouvoirs publics, a pour objet 
spécifiquement et directement d'apurer les déficits du régime général de sécurité sociale français et elle s'inscrit 
dans le contexte d'une réforme générale de la protection sociale en France visant à garantir l'équilibre financier 
futur de ce régime, dont il n'est pas contesté que ses branches figurent parmi celles qui sont visées par l'article 4, 
paragraphe 1, du règlement n° 1408/71.  
38.     Ce lien ne saurait être rompu par le choix des modalités concrètes de l'affectation des sommes en question 
en vue du financement du régime de sécurité sociale français, sous peine de priver de tout effet utile 
l'interdiction du cumul des législations applicables. Par conséquent ni la circonstance que le produit de la 
CRDS soit versé à la Cades et non pas directement aux organismes de sécurité sociale ni le fait que le 
recouvrement de la CRDS soit, s'agissant des travailleurs visés par le présent recours, effectué par voie de 
rôle comme en matière d'impôt sur le revenu et non pas directement par les organismes chargés de 
recouvrer les cotisations du régime général de sécurité sociale ne sont de nature à remettre en cause la 
constatation décisive selon laquelle la CRDS est affectée de manière spécifique et directe au financement 
du régime de sécurité sociale français et relève par conséquent du champ d'application du règlement n° 
1408/71.  
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- CJCE, 15 février 2000, Commission c/ France, aff. C 169/98 

20.     Selon la Commission, la CSG, qui est destinée à contribuer au financement de plusieurs branches du 
régime de sécurité sociale français qui sont énumérées à l'article 4 du règlement n° 1408/71, constitue une 
cotisation de sécurité sociale qui relève du champ d'application de ce règlement. À cet égard, les modalités de 
recouvrement de la CSG ainsi que les règles contentieuses relatives aux différends nés de l'assujettissement à 
cette contribution, qui sont celles applicables aux cotisations de sécurité sociale, confirment cette interférence de 
la CSG et du règlement n° 1408/71. En outre, le fait que la CSG assise sur les revenus d'activité et de 
remplacement est, en vertu de la loi de finances n° 96-1181, du 30 décembre 1996 (JORF du 31 décembre 1996, 
p. 19490), pour une certaine part déductible de l'impôt sur le revenu renforcerait encore la thèse selon laquelle 
ce prélèvement revêt la nature d'une cotisation de sécurité sociale relevant du champ d'application du règlement 
n° 1408/71.  
21.     Par conséquent, selon la Commission, en prélevant la CSG sur les revenus d'activité et de remplacement 
obtenus par les travailleurs salariés ou indépendants résidant en France dans le cadre de l'exercice d'une activité 
professionnelle dans un autre État membre, la République française méconnaîtrait la règle de l'unicité de la  
législation applicable, énoncée à l'article 13 du règlement n° 1408/71, dans la mesure où ces mêmes revenus ont 
déjà été grevés par l'ensemble des prélèvements sociaux dans l'État membre d'emploi, dont la législation est 
seule applicable en vertu dudit article 13.  
22.     Le gouvernement français fait valoir que le droit à la protection sociale fait partie des droits fondamentaux 
du citoyen. Cette protection doit à la fois couvrir l'ensemble de la population et être d'un niveau élevé, tandis 
que son coût doit faire l'objet d'une répartition équitable entre les citoyens.  
23.     Il considère que la réalisation de ce dernier objectif ne doit pas être assurée par un financement fondé sur 
les cotisations sociales reposant sur les seuls revenus du travail, mais il doit concerner l'ensemble des revenus. 
La CSG comme la contribution pour le remboursement de la dette sociale, qui fait l'objet de l'arrêt 
Commission/France, précité, constituent des mesures prises dans le contexte d'une fiscalisation progressive de la 
sécurité sociale.  
24.     En effet, en raison de ses caractéristiques et de son objet, la CSG devrait être qualifiée d'impôt échappant, 
de ce fait, au champ d'application du règlement n° 1408/71 et continuant ainsi à relever des compétences 
propres des États membres en matière de politique budgétaire et sociale.  
25.     Au soutien de sa thèse, le gouvernement français relève notamment que la CSG est due en fonction du 
seul critère du domicile fiscal en France, quel que soit par ailleurs le statut professionnel ou le régime de 
sécurité sociale dont relève l'intéressé. En outre, les personnes assujetties à la CSG ne bénéficieraient d'aucune 
prestation de sécurité sociale en contrepartie de cette contribution, alors que toutes les personnes résidant en 
France, qu'elles exercent ou non une activité professionnelle, peuvent, du fait de cette résidence, bénéficier des 
prestations sociales financées par la CSG et qui relèvent de la solidarité nationale, à savoir les prestations 
familiales et les prestations du Fonds de solidarité vieillesse. Ni les modalités de recouvrement ni celles de 
l'affectation du produit de la CSG ne constitueraient un critère pertinent pour l'application du principe d'unicité 
de la législation applicable.  
26.     Le gouvernement français précise que le règlement n° 1408/71 ne contient aucune définition des termes 
«cotisations sociales» et laisse aux États membres le choix des différents modes d'organisation et de 
financement de leurs régimes de sécurité sociale.  
27.     Si, comme la Commission le relève, le régime de financement de la sécurité sociale existant au 
Danemark, fondé principalement sur l'impôt, est compatible avec le droit communautaire, la même solution 
s'imposerait en ce qui concerne la CSG. Il aurait certes été possible d'assurer le financement des branches 
concernées de la sécurité sociale par un relèvement notamment de l'impôt sur le revenu, dont seraient redevables 
également les travailleurs frontaliers résidant en France. La République française n'a pas choisi un tel système, 
qui manquerait de «visibilité» vis-à-vis des contribuables et risquerait donc de méconnaître en grande partie 
l'objectif poursuivi.  
28.     Enfin, le gouvernement français fait valoir que la CSG ne constitue pas une mesure qui a pour objet de 
compenser la non-affiliation des travailleurs frontaliers et donc l'absence de versement par ces derniers de 
cotisations au régime de sécurité sociale français en application du règlement n° 1408/71. En effet, le taux de la 
CSG représente 7,5 % du salaire, alors que la totalité des prélèvements afférents aux cotisations sociales s'élève 
à 42 % du montant du salaire des redevables.  
29.     Il y a lieu de relever à cet égard que, ainsi qu'il ressort de la jurisprudence de la Cour, le fait pour un 
travailleur d'être grevé, pour un même revenu, des charges sociales découlant de l'application de plusieurs 
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législations nationales, alors qu'il ne peut revêtir la qualité d'assuré qu'au regard d'une seule de ces législations, 
expose ce travailleur à une double cotisation, contraire aux dispositions de l'article 13 du règlement n° 1408/71 
(voir notamment arrêts du 5 mai 1977, Perenboom, 102/76, Rec. p. 815, point 13, et du 29 juin 1994, 
Aldewereld, C-60/93, Rec. p. I-2991, point 26).  
30.     Or, il est constant que les personnes concernées par le présent recours en manquement, à savoir les 
ressortissants communautaires résidant en France mais qui, en raison d'une activité professionnelle dans un autre 
État membre, revêtent, conformément aux dispositions de l'article 13 du règlement n° 1408/71, la qualité 
d'assuré au regard de la seule législation de l'État d'emploi, sont grevées, sous réserve, le cas échéant, des 
conventions destinées à éviter les doubles impositions conclues par la République française, pour les revenus 
afférents à leur activité professionnelle dans l'État membre d'emploi non seulement des charges sociales 
découlant de l'application de la législation de sécurité sociale de ce dernier, mais également de charges sociales, 
à savoir en l'occurrence la CSG, résultant de l'application de la législation de l'État membre de résidence.  
31.     La thèse du gouvernement français, selon laquelle la CSG, en ce qu'elle serait en réalité à qualifier 
d'impôt, échapperait au champ d'application du règlement n° 1408/71 et, partant, à l'interdiction du cumul des 
législations applicables, ne saurait être retenue.  
32.     En effet, la circonstance qu'un prélèvement soit qualifié d'impôt par une législation nationale ne signifie 
pas que, au regard du règlement n° 1408/71, ce même prélèvement ne puisse être regardé comme relevant du 
champ d'application de ce règlement et, partant, soit visé par la règle du non-cumul des législations applicables.  
33.     Ainsi que la Cour l'a jugé notamment dans l'arrêt du 18 mai 1995 (Rheinhold & Mahla, C-327/92, Rec. p. 
I-1223, point 15), l'article 4 du règlement n° 1408/71  
détermine le champ d'application des dispositions de ce règlement en des termes qui font apparaître que sont 
soumis à l'application des règles du droit communautaire les régimes de sécurité sociale dans leur intégralité. Au 
point 23 de ce même arrêt, la Cour a précisé que l'élément déterminant aux fins de l'application du règlement n° 
1408/71 réside dans le lien que doit présenter la disposition en cause avec les lois qui régissent les branches de 
sécurité sociale énumérées à l'article 4 du même règlement, lien qui doit être direct et suffisamment pertinent.  
34.     Or, ainsi que la Commission le soutient à juste titre, la CSG présente un tel lien direct et suffisamment 
pertinent avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 du règlement n° 
1408/71 pour qu'elle puisse être regardée comme un prélèvement visé par l'interdiction de double cotisation.  
35.     En effet, comme M. l'avocat général l'a relevé aux points 25 et 26 de ses conclusions, la CSG, 
contrairement aux prélèvements destinés à pourvoir aux charges générales des pouvoirs publics, est 
affectée spécifiquement et directement au financement de la sécurité sociale en France, les recettes 
correspondantes étant allouées à la Caisse nationale des allocations familiales, au Fonds de solidarité 
vieillesse et aux régimes obligatoires de maladie. L'objet de la CSG est donc de financer plus 
particulièrement les branches qui concernent les prestations de vieillesse, de survivants, de maladie, et les 
prestations familiales, lesquelles sont visées à l'article 4 du règlement n° 1408/71.  
36.     Ce lien de la CSG avec les lois qui régissent la sécurité sociale en France ressort également du fait que, 
comme le gouvernement français lui-même l'affirme, ledit prélèvement se substitue en partie à des cotisations 
de sécurité sociale qui pesaient lourdement sur les bas et moyens salaires et permet d'éviter le relèvement des 
cotisations existantes.  
37.     Cette constatation ne saurait être infirmée par la circonstance que le paiement de la CSG n'ouvre droit à 
aucune contrepartie directe et identifiable en termes de prestations.  
38.     En effet, aux fins de l'application de l'article 13 du règlement n° 1408/71, le critère déterminant est celui 
de l'affectation spécifique d'une contribution au financement du régime de sécurité sociale d'un État membre. 
L'existence ou l'absence de contreparties en termes de prestations est donc indifférente à cet égard.  
39.     Au vu de ces considérations, il y a lieu de conclure que le premier grief de la Commission est fondé.  
 
 

- CJUE, 26 février 2015, Ministre de l’économie et des finances contre Gérard de Ruyter, aff. C-
623/13 

 Le litige au principal et la question préjudicielle 
 
9        M. de Ruyter, ressortissant néerlandais domicilié en France, est employé par Vermeer Verenigde 
Bedrijven BV, société néerlandaise. 
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10      Au titre des années 1997 à 2004, M. de Ruyter a déclaré en France des revenus de source néerlandaise 
composés de salaires, de revenus de capitaux mobiliers, de bénéfices industriels et commerciaux ainsi que de 
rentes viagères à titre onéreux versées par deux sociétés d’assurances néerlandaises. 
11      L’administration fiscale française a considéré que les rentes viagères à titre onéreux perçues par 
M. de Ruyter constituaient des revenus du patrimoine et a assujetti l’intéressé, à raison de ces rentes, à des 
cotisations de CSG, de CRDS, de prélèvement social de 2 % ainsi que de contribution additionnelle de 0,3 % à 
ce prélèvement. 
12      M. de Ruyter a introduit devant cette administration des réclamations portant sur le bien-fondé de ces 
impositions, estimant que l’obligation qui lui était faite de cotiser, à raison des mêmes revenus, à deux régimes 
distincts de sécurité sociale était contraire au principe de l’unicité de la législation sociale applicable en vertu de 
l’article 13 du règlement no 1408/71, étant donné que ces revenus avaient déjà fait l’objet de prélèvements de 
même nature aux Pays-Bas. Par suite du rejet tant de ces réclamations que des recours subséquents introduits 
devant les tribunaux administratifs de Marseille et de Nîmes, M. de Ruyter a interjeté appel des jugements 
rendus par ces tribunaux devant la cour administrative d’appel de Marseille. 
13      Par des arrêts des 15 octobre 2009 et 1er juillet 2010, la cour administrative d’appel de Marseille a 
déchargé M. de Ruyter des cotisations relatives aux rentes viagères perçues au titre, respectivement, des années 
1997 à 2000 et 2001 à 2004, estimant que l’assujettissement des rentes viagères aux impositions litigieuses 
méconnaissait le principe de libre circulation des travailleurs institué par l’article 39 CE. 
14      Le ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l’État s’est 
pourvu en cassation contre ces arrêts devant le Conseil d’État. 
15      Par un arrêt du 17 juillet 2013, le Conseil d’État a annulé partiellement l’arrêt de la cour administrative 
d’appel de Marseille du 15 octobre 2009 et dans sa totalité l’arrêt de cette cour du 1er juillet 2010. Il a considéré 
que la seule circonstance que les rentes viagères concernées auraient fait l’objet d’une imposition aux Pays-Bas 
de même nature que celle auxquelles elles ont été soumises en France ne suffisait pas à caractériser une atteinte 
à la libre circulation des travailleurs, dès lors que le traité CE, alors applicable, ne prescrivait pas de critères 
généraux pour la répartition des compétences entre les États membres s’agissant des doubles impositions à 
l’intérieur de l’Union européenne. 
16      Décidant de régler au fond les deux affaires dont il était saisi, et dans la mesure où M. de Ruyter soutenait 
que les prélèvements en cause au principal étaient contraires à l’article 13 du règlement no 1408/71, le Conseil 
d’État a estimé, afin d’apprécier la portée du principe d’unicité de législation posé par cet article, qu’il convenait 
de déterminer si ces prélèvements présentent un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité 
sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 et entrent ainsi dans le champ d’application de celui-ci. 
17      À cet égard, le Conseil d’État a constaté que, d’une part, lesdits prélèvements participent au financement 
de régimes obligatoires français de sécurité sociale. 
18      D’autre part, et à la différence des situations ayant donné lieu aux arrêts Commission/France (C-34/98, 
EU:C:2000:84) et Commission/France (C-169/98, EU:C:2000:85), le Conseil d’État a relevé que les 
prélèvements en cause au principal ne frappent pas des revenus d’activité et de remplacement, se substituant 
ainsi pour partie aux cotisations de sécurité sociale, mais sont assis uniquement sur les revenus du patrimoine du 
contribuable concerné, indépendamment de l’exercice par ce dernier d’une activité professionnelle. 
19      Le Conseil d’État a également relevé que lesdits prélèvements sont dépourvus de tout lien avec 
l’ouverture d’un droit à prestation ou un avantage servis par un régime de sécurité sociale et qu’ils sont, pour ce 
motif, regardés comme ayant le caractère d’impositions et non de cotisations de sécurité sociale au sens des 
dispositions constitutionnelles et législatives nationales. 
20      Dans ces conditions, le Conseil d’État a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la question 
préjudicielle suivante: 
«Des prélèvements fiscaux sur les revenus du patrimoine, tels que la CSG sur les revenus du patrimoine, la 
CRDS assise sur ces mêmes revenus, le prélèvement social de 2 % et la contribution additionnelle à ce 
prélèvement, présentent-ils, du seul fait qu’ils participent au financement de régimes obligatoires français de 
sécurité sociale, un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 
du règlement [no 1408/71] et entrent-ils ainsi dans le champ de ce règlement?» 
 Sur la question préjudicielle 
21      Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si des prélèvements sur les revenus du 
patrimoine, tels que ceux en cause au principal, qui participent au financement des régimes obligatoires de 
sécurité sociale, présentent un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées 
à l’article 4 du règlement no 1408/71 et relèvent donc du champ d’application de ce règlement, alors même que 
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ces prélèvements sont assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, indépendamment de 
l’exercice par ces dernières d’une activité professionnelle. 
22      Pour répondre à cette question, il convient de rappeler que l’article 4 du règlement no 1408/71 détermine 
le champ d’application des dispositions dudit règlement en des termes qui font apparaître que sont soumis à 
l’application des règles du droit de l’Union les régimes de sécurité sociale dans leur intégralité (arrêts Jansen, 
104/76, EU:C:1977:72, point 7, ainsi que Rheinhold & Mahla, C-327/92, EU:C:1995:144, point 15). 
23      La Cour a précisé que l’élément déterminant aux fins de l’application du règlement no 1408/71 réside dans 
le lien, direct et suffisamment pertinent, que doit présenter la disposition en cause avec les lois qui régissent les 
branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 (arrêts Rheinhold & Mahla, 
EU:C:1995:144, point 23; Commission/France, EU:C:2000:84, point 35, et Commission/France, EU:C:2000:85, 
point 33). 
24      La circonstance qu’un prélèvement soit qualifié d’impôt par une législation nationale n’exclut pas que, au 
regard du règlement no 1408/71, ce même prélèvement puisse être regardé comme relevant du champ 
d’application de ce règlement (arrêts Commission/France, EU:C:2000:84, point 34, et Commission/France, 
EU:C:2000:85, point 32). 
25      Cette constatation ne saurait non plus être infirmée ni par le fait que le prélèvement concerné est en partie 
destiné à apurer une dette du régime de sécurité sociale occasionnée par le financement de prestations servies 
dans le passé (arrêt Commission/France, EU:C:2000:84, point 39) ni même, ainsi que l’a également relevé Mme 
l’avocat général au point 31 de ses conclusions, par le fait que ledit prélèvement ne vise pas à se substituer à des 
cotisations sociales ayant auparavant existé. 
26      De même, l’existence ou l’absence de contrepartie en termes de prestations est dépourvue de pertinence 
aux fins de l’application du règlement no 1408/71, le critère déterminant étant celui de l’affectation spécifique 
d’une contribution au financement d’un régime de sécurité sociale d’un État membre (voir, en ce sens, arrêts 
Commission/France, EU:C:2000:84, points 39 et 40, ainsi que Commission/France, EU:C:2000:85, points 37 et 
38). 
27      Ainsi, dans des affaires où étaient en cause des prélèvements fiscaux pratiqués par l’administration fiscale 
française sur des revenus d’activité et de remplacement perçus par des travailleurs salariés et indépendants 
résidant en France, relevant sur le plan fiscal de la République française, mais travaillant dans un autre État 
membre, la Cour a constaté que ces prélèvements étaient affectés spécifiquement et directement au financement 
de la sécurité sociale en France et en a déduit que ceux-ci présentaient un lien direct et suffisamment pertinent 
avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 
(arrêts Commission/France, EU:C:2000:84, points 36 et 37, ainsi que Commission/France, EU:C:2000:85, 
points 34 et 35). 
28      Il convient de tirer la même conclusion en ce qui concerne les prélèvements en cause au principal qui ne 
frappent pas des revenus d’activité et de remplacement des travailleurs, mais qui sont assis sur les revenus du 
patrimoine, dès lors qu’il n’est pas contesté que le produit de ces prélèvements est affecté directement et 
spécifiquement au financement de certaines branches de sécurité sociale en France ou à l’apurement des déficits 
de ces dernières. 
29      Lesdits prélèvements présentent donc un lien direct et suffisamment pertinent avec les lois qui régissent 
les branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71, indépendamment de l’absence 
de relation entre les revenus du patrimoine des personnes assujetties et l’exercice d’une activité professionnelle 
par ces dernières. 
30      À cet égard, ainsi que Mme l’avocat général l’a relevé au point 41 de ses conclusions, l’application des 
dispositions du règlement no 1408/71 n’est pas subordonnée à l’exercice d’une activité professionnelle. 
31      En effet, il ressort d’une jurisprudence constante que l’existence d’une relation de travail est dépourvue de 
pertinence aux fins de l’application du règlement no 1408/71, l’élément déterminant à cet égard étant le fait 
qu’une personne soit assurée, de manière obligatoire ou facultative, contre un ou plusieurs risques dans le cadre 
d’un régime général ou particulier de sécurité sociale mentionné à l’article 1er, sous a), dudit règlement (voir, en 
ce sens, arrêts Martínez Sala, C-85/96, EU:C:1998:217, point 36, et Borger, C-516/09, EU:C:2011:136, 
points 26 et 28). 
32      En outre, la notion de «législation» au sens de l’article 1er, sous j), du règlement no 1408/71 se caractérise 
par son contenu large, englobant tous les types de mesures législatives, réglementaires et administratives 
adoptées par les États membres et doit être comprise comme visant l’ensemble des mesures nationales 
applicables en la matière (arrêt Bozzone, 87/76, EU:C:1977:60, point 10). 
33      Cette interprétation se trouve, par ailleurs, corroborée par l’objectif poursuivi par le règlement no 1408/71 
ainsi que par les principes sur lesquels ce dernier est fondé. 
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34      En effet, en vue d’assurer la libre circulation des travailleurs dans l’Union en retenant pour principe 
l’égalité de traitement de ceux-ci au regard des différentes législations nationales, le règlement no 1408/71 a mis 
en place, à son titre II, un système de coordination portant notamment sur la détermination de la ou des 
législations applicables aux travailleurs salariés et non salariés qui font usage, dans différentes circonstances, de 
leur droit à la libre circulation (voir, en ce sens, arrêts Derouin, C-103/06, EU:C:2008:185, point 20, et 
Tomaszewska, C-440/09, EU:C:2011:114, points 25 et 28). 
35      Le caractère complet de ce système de règles de conflit a comme effet de soustraire au législateur de 
chaque État membre le pouvoir de déterminer à sa guise l’étendue et les conditions d’application de sa 
législation nationale quant aux personnes qui y sont soumises et quant au territoire à l’intérieur duquel les 
dispositions nationales produisent leurs effets (arrêts Luijten, 60/85, EU:C:1986:307, point 14, et Somova, 
C-103/13, EU:C:2014:2334, point 54). 
36      À cet égard, l’article 13, paragraphe 1, du règlement no 1408/71 dispose que les personnes auxquelles ce 
règlement est applicable ne sont soumises qu’à la législation d’un seul État membre, ce qui exclut dès lors, sous 
réserve des cas de figure prévus aux articles 14 quater et 14 septies, toute possibilité de cumul de plusieurs 
législations nationales pour une même période (voir, en ce sens, arrêt Perenboom, 102/76, EU:C:1977:71, 
point 11). 
37      Ce principe de l’unicité de la législation applicable en matière de sécurité sociale vise à éviter les 
complications qui peuvent résulter de l’application simultanée de plusieurs législations nationales et à supprimer 
les inégalités de traitement qui, pour les personnes se déplaçant à l’intérieur de l’Union, seraient la conséquence 
d’un cumul partiel ou total des législations applicables (voir, en ce sens, arrêts Commission/France, 
EU:C:2000:84, point 46; Commission/France, EU:C:2000:85, point 43, et Allard, C-249/04, EU:C:2005:329, 
point 28). 
38      Il découle de ce qui précède que l’application des dispositions du règlement no 1408/71 ne saurait être 
limitée aux revenus que ces personnes tirent de leurs relations de travail, sous peine de créer des disparités dans 
l’application de l’article 13 de ce règlement en fonction de l’origine des revenus que celles-ci perçoivent. 
39      En effet, obliger ceux qui, parmi les résidents d’un État membre, sont affiliés à la sécurité sociale d’un 
autre État membre de financer en outre, même si ce n’est que partiellement, la sécurité sociale de l’État de 
résidence créerait ainsi une inégalité de traitement au regard de l’article 13 du règlement no 1408/71, étant donné 
que tous les autres résidents de ce dernier État membre sont uniquement tenus de cotiser au régime de sécurité 
sociale de celui-ci (voir, en ce sens, arrêts Commission/France, EU:C:2000:84, points 45 à 48, et 
Commission/France, EU:C:2000:85, points 42 à 45). 
40      En l’occurrence, étant donné que M. de  Ruyter, en tant que travailleur migrant, est soumis à la sécurité 
sociale dans l’État membre d’emploi, à savoir aux Pays-Bas, et qu’il ne relève d’aucune des exceptions prévues 
aux articles 14 quater et 14 septies du règlement no 1408/71, autorisant le cumul de plusieurs législations 
nationales en matière de sécurité sociale, il ne saurait être soumis par l’État membre de résidence, en ce qui 
concerne tant les revenus découlant d’une relation de travail que ceux issus de son patrimoine, à des dispositions 
légales instaurant des prélèvements qui présentent un lien direct et suffisamment pertinent avec les lois régissant 
les branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71. 
41      En outre, ainsi que l’a relevé Mme l’avocat général au point 57 de ses conclusions, en raison du principe de 
l’unicité de la législation applicable, édicté à l’article 13, paragraphe 1, du règlement no 1408/71, ces 
constatations ne sauraient être remises en cause par le fait que les revenus du patrimoine de M. de Ruyter 
n’auraient pas encore fait l’objet d’une imposition prenant la forme de cotisations de sécurité sociale dans l’État 
membre d’emploi. 
42      Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la question posée que le 
règlement no 1408/71 doit être interprété en ce sens que des prélèvements sur les revenus du patrimoine, 
tels que ceux en cause au principal, présentent, lorsqu’ils participent au financement des régimes 
obligatoires de sécurité sociale, un lien direct et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale 
énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 et relèvent donc du champ d’application de ce règlement, 
alors même que ces prélèvements sont assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, 
indépendamment de l’exercice par ces dernières de toute activité professionnelle. 
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- CE, 25 janvier 2017, Jahin, n° 397881 

1. En vertu de l'article 13 du règlement du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des régimes de sécurité 
sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à 
l'intérieur de la Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE) no 118/97 du 
Conseil du 2 décembre 1996, tel que modifié par le règlement (CE) no 1606/98 du Conseil du 29 juin 1998, et 
dont les dispositions sont reprises à l'article 11 du règlement du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, les personnes auxquelles le règlement est 
applicable ne sont soumises qu'à la législation d'un seul État membre. 
2. Par un arrêt du 26 février 2015, Ministre de l'économie et des finances contre Gérard de Ruyter, C-623/13, 
rendu à la suite d'une saisine par le Conseil d'Etat, statuant au contentieux en application de l'article 267 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, la Cour de justice de l'Union européenne a dit pour droit que le 
règlement du Conseil du 14 juin 1971, dans sa version mentionnée au point 1, devait être interprété en ce sens 
que des prélèvements sur les revenus du patrimoine, tels que la contribution sociale sur les revenus du 
patrimoine, la contribution pour le remboursement de la dette sociale assise sur ces mêmes revenus et le 
prélèvement social de 2 % et la contribution additionnelle à ce prélèvement présentaient, lorsqu'ils participaient 
au financement des régimes obligatoires de sécurité sociale, un lien direct et pertinent avec certaines des 
branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 de ce règlement et relevaient donc du champ d'application de 
ce règlement, alors même qu'ils étaient assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, 
indépendamment de l'exercice par ces dernières de toute activité professionnelle. A la suite de cet arrêt, le 
Conseil d'Etat, statuant au contentieux a jugé, par une décision n°s 334551, 342944 du 27 juillet 2015, que M. 
C..., qui relevait du seul régime de sécurité sociale néerlandais, était fondé à demander la décharge des 
prélèvements auxquels il avait été assujetti sur les revenus du patrimoine en litige. 
3. A la suite de l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne et de la décision du Conseil d'Etat, statuant au 
contentieux mentionnés au point 2, le secrétaire d'Etat chargé du budget, d'une part, le directeur général des 
finances publiques, d'autre part, ont, par deux communiqués de presse n° 486 et n° 487 du 20 octobre 2015, 
présenté les modalités selon lesquelles le remboursement des prélèvements illégalement opérés pourrait être 
obtenu.  
Sur les conclusions de la requête tendant à l'annulation des deux communiqués de presse en tant qu'ils excluent 
du champ du remboursement les redevables affiliés à la sécurité sociale dans un Etat autre que la Suisse ou autre 
que ceux qui font partie de l'Union européenne ou de l'Espace économique européen : 
4. Les deux communiqués de presse prévoient que l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne et la 
décision du Conseil d'Etat, statuant au contentieux mentionnés au point 2 ouvrent droit à un remboursement des 
prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine qu'ils visent au profit des seules personnes affiliées à un 
régime de sécurité sociale en Suisse ou dans un pays autre que la France situé dans l'Union européenne ou dans 
l'Espace économique européen, à l'exclusion des personnes affiliées à un régime de sécurité sociale dans un 
autre Etat. 
5. Aux termes du 1 de l'article 2 du règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 
avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, applicable depuis le 1er mai 2010 : " Le 
présent règlement s'applique aux ressortissants de l'un des Etats membres, aux apatrides et aux réfugiés résidant 
dans un Etat membre qui sont ou ont été soumis à la législation d'un ou de plusieurs Etats membres, ainsi qu'aux 
membres de leur famille et à leurs survivants ".  
6. Il résulte clairement de ces dispositions que le règlement du 29 avril 2004 ne s'applique qu'à des personnes 
qui sont ou ont été soumises à la législation de sécurité sociale d'un ou de plusieurs Etats membres de l'Union 
européenne, sans que, contrairement à ce que soutient M. A..., le fait d'être un ressortissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne suffise à faire entrer dans le champ du règlement. Il résulte également clairement de ces 
dispositions, qui s'inscrivent dans le cadre de la libre circulation des personnes au sein de l'Union européenne, 
que le règlement ne s'applique pas à des personnes qui sont affiliées à un régime de sécurité sociale dans un Etat 
tiers à l'Union européenne, autre que les Etats membres de l'Espace économique européen ou la Suisse, Etats 
auxquels l'application du règlement a été étendue par voie d'accords internationaux, alors même que ces 
personnes auraient été, antérieurement à leur affiliation dans cet Etat tiers, affiliées à un régime de sécurité 
sociale dans un Etat membre de l'Union européenne. 
7. Il découle de ce qu'a jugé la Cour de justice de l'Union européenne dans l'arrêt mentionné au point 2 qu'une 
personne relevant d'un régime de sécurité sociale d'un Etat membre de l'Union européenne autre que la France, 
d'un Etat membre de l'Espace économique européen ou de la Suisse ne peut être soumise aux prélèvements sur 
les revenus du capital prévus par la législation française qui entrent dans le champ du règlement du 29 avril 
2004. En revanche, ce règlement ne fait pas obstacle à ce qu'une personne affiliée à la sécurité sociale dans un 
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Etat tiers à l'Union européenne autre que la Suisse ou les Etats membres de l'Espace économique européen soit 
soumise à ces mêmes prélèvements.  
8. En premier lieu, le requérant soutient que, en ce qu'ils prévoient que seules les personnes affiliées à un régime 
de sécurité sociale en Suisse ou dans un pays autre que la France situé dans l'Union européenne ou dans l'Espace 
économique européen, à l'exclusion des personnes affiliées à un régime de sécurité sociale d'un Etat tiers, les 
deux communiqués de presse litigieux méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt. Toutefois, ces 
communiqués se bornent à réitérer une règle posée par la loi fiscale, telle qu'interprétée par la jurisprudence du 
Conseil d'Etat, dont la conformité au principe constitutionnel d'égalité ne peut être utilement contestée 
autrement que par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité.  
9. En deuxième lieu, si le requérant soutient que la règle ainsi posée par la loi et rappelée par les communiqués 
contestés méconnaît les stipulations de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, le principe de non discrimination édicté par l'article 14 ne concerne que 
la jouissance des droits et libertés reconnus par la convention et ses protocoles additionnels. Dès lors, il 
appartient au requérant qui se prévaut de la violation de ce principe d'invoquer devant le juge administratif le 
droit ou la liberté dont la jouissance est, selon lui, affectée par la discrimination alléguée. Le requérant ne 
précise pas le droit ou la liberté qui serait méconnu et le moyen qu'il soulève sur ce point ne peut, par suite, 
qu'être écarté. 
10. En troisième lieu, la limitation, rappelée par les communiqués litigieux, du droit à remboursement des 
prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine qu'ils mentionnent aux seules personnes affiliées à un 
régime de sécurité sociale en Suisse ou dans un pays autre que la France situé dans l'Union européenne ou dans 
l'Espace économique européen concerne uniquement le droit à remboursement découlant du règlement précité 
du 29 avril 2004, sans préjudice des droits dont les redevables de ces prélèvements pourraient, le cas échéant, se 
prévaloir sur le fondement de conventions bilatérales conclues par la France en matière de sécurité sociale. Le 
moyen tiré de ce que l'interprétation de la loi contenue dans les communiqués contestés méconnaîtrait ces 
conventions doit par suite être écarté.  
11. En quatrième lieu, aux termes du 1 de l'article 63 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne : " 
Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les 
Etats membres et entre les Etats membres et les pays tiers sont interdites ". Aux termes du 1 de l'article 64 du 
même traité : " L'article 63 ne porte pas atteinte à l'application, aux pays tiers, des restrictions existant le 31 
décembre 1993 en vertu du droit national ou du droit de l'Union en ce qui concerne les mouvements de capitaux 
à destination ou en provenance de pays tiers lorsqu'ils impliquent des investissements directs, y compris les 
investissements immobiliers, l'établissement, la prestation de services financiers ou l'admission de titres sur les 
marchés des capitaux (...) ". Aux termes du 1 de l'article 65 du même traité : " L'article 63 ne porte pas atteinte 
au droit qu'ont les Etats membres : / a) d'appliquer les dispositions pertinentes de leur législation fiscale qui 
établissent une distinction entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans la même situation en ce qui 
concerne leur résidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis (...) ".  
12. Avant de statuer sur les conclusions de la requête de M. A..., il convient en premier lieu de déterminer si la 
circonstance qu'une personne affiliée à un régime de sécurité sociale d'un Etat tiers à l'Union européenne, autre 
que les Etats membres de l'Espace économique européen ou la Suisse soit soumise, comme les personnes 
affiliées à la sécurité sociale en France, aux prélèvements sur les revenus du capital prévus par la législation 
française entrant dans le champ du règlement du 29 avril 2004, alors qu'une personne relevant d'un régime de 
sécurité sociale d'un Etat membre autre que la France ne peut, compte tenu des dispositions de ce règlement, y 
être soumise, constitue une restriction aux mouvements de capitaux en provenance ou à destination des pays 
tiers, en principe interdite par l'article 63 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
13. En cas de réponse positive à cette première question, il convient de déterminer si cette restriction aux 
mouvements de capitaux, qui découle de la combinaison d'une législation française, qui soumet aux 
prélèvements en litige l'ensemble des titulaires de certains revenus du capital sans opérer par elle-même aucune 
distinction selon le lieu de leur affiliation à un régime de sécurité sociale, et d'un acte de droit dérivé de l'Union 
européenne, peut être regardée comme compatible avec les stipulations de l'article 63 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 
14. Cette seconde question conduit d'abord à se demander si les dispositions précitées du 1 de l'article 64 de ce 
traité trouvent à s'appliquer, pour les mouvements de capitaux qui entrent dans son champ, au motif que la 
restriction découlerait de l'application du principe d'unicité de législation prévu à l'article 11 du règlement du 29 
avril 2004, introduit dans le droit de l'Union par l'article 13 du règlement du 14 juin 1971, soit à une date 
antérieure au 31 décembre 1993, alors même que les prélèvements sur les revenus du capital en cause ont été 
institués ou rendus applicables après le 31 décembre 1993. 
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15. Elle conduit ensuite à se demander si les dispositions précitées du I de l'article 65 du traité trouvent à 
s'appliquer, au motif que la législation fiscale française, appliquée de manière conforme au règlement du 29 
avril 2004, établirait une distinction entre des contribuables ne se trouvant pas dans la même situation au regard 
du critère tiré de l'affiliation à un régime de sécurité sociale. 
16. Elle pose enfin la question de l'existence de raisons impérieuses d'intérêt général susceptibles de justifier une 
restriction à la libre circulation des capitaux, en particulier la question de savoir si de telles raisons peuvent être 
tirées de ce que les dispositions qui seraient regardées comme constitutives d'une restriction aux mouvements de 
capitaux en provenance ou à destination des pays tiers répondent à l'objectif, poursuivi par le règlement du 29 
avril 2004, de libre circulation des travailleurs au sein de l'Union européenne. 
17. Ces différentes questions sont déterminantes pour la solution du litige que doit trancher le Conseil d'Etat et 
présentent une difficulté sérieuse. Il y a lieu, par suite, d'en saisir la Cour de justice de l'Union européenne en 
application de l'article 267 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et, jusqu'à ce que celle-ci se 
soit prononcée, de surseoir à statuer sur les conclusions de M. A...tendant à l'annulation des deux communiqués 
de presse qu'il attaque en tant qu'ils excluent du champ du remboursement les personnes affiliées à la sécurité 
sociale dans un Etat autre que les Etats membres de l'Union européenne, les Etats membres de l'Espace 
économique européen ou la Suisse. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- Article 13 

 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les dispositions contestées 

 

- Décision n° 2016-610 QPC du 10 février 2017, Époux G. [Majoration de 25 % de l'assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes]  

3. Le paragraphe I de l'article L. 136-6 du code la sécurité sociale, dans cette rédaction, prévoit que, pour leur 
assujettissement à la contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine, certains revenus 
sont déterminés comme en matière d'impôt sur le revenu. Selon le c de ce paragraphe I, il en va ainsi :  
« Des revenus de capitaux mobiliers ».  
4. Les requérants et les parties intervenantes contestent l'assujettissement aux contributions sociales des 
rémunérations et avantages occultes, mentionnés au c de l'article 111 du code général des impôts, sur une 
assiette majorée de 25 %. Dès lors que les autres revenus de capitaux mobiliers sont soumis aux mêmes 
contributions sur leur montant réel, il en résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
d'égalité devant les charges publiques.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le c du paragraphe I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
7. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la 
soumission de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, 
directement ou indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale.  
8. Les dispositions contestées renvoient, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 
montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » sur les revenus de capitaux mobiliers. En 
application du 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, certains de ces revenus, notamment les 
rémunérations et avantages occultes, font l'objet d'une assiette majorée : pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est multiplié par 1,25.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé.  
10. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des 
taux du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau 
d'imposition équivalent.  
11. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif.  
12. Par conséquent, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les 
charges publiques, être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu 
au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales 
assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
13. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le 
principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution.  
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LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. - Sous la réserve énoncée au paragraphe 12, le c du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la 
sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, 
est conforme à la Constitution. 
 

2. Sur la nature de la CSG et de la CRDS 

 

- Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991  

. Quant à la nature juridique de la "contribution sociale généralisée" et à ses incidences sur le plan de la 
procédure :  
7. Considérant que selon les députés auteurs de la première saisine, la "contribution sociale généralisée" n'a pas 
sa place dans un texte ayant le caractère de loi de finances, dans la mesure où elle constitue un "prélèvement 
social" ;  
8. Considérant que sous l'intitulé "Institution d'une contribution sociale généralisée", la loi crée, par son article 
127, une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement, par son article 132, 
une contribution sociale sur les revenus du patrimoine et, par son article 133, une contribution sociale sur les 
produits de placement ;  
9. Considérant que ces contributions nouvelles entrent dans la catégorie des "impositions de toutes natures" 
visées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement ; que, dès lors, les dispositions des articles 127 à 134 sont au nombre de 
celles qui peuvent figurer dans un texte de loi de finances en vertu du troisième alinéa de l'article premier de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ;  
(…) 
- SUR LE CONTENU DES ARTICLES RELATIFS A LA "CONTRIBUTION SOCIALE GENERALISEE" : 
21. Considérant que les auteurs de la première saisine estiment que, prise en tant que "prélèvement social", la 
"contribution sociale généralisée" est contraire au principe d'égalité ; que, même en admettant qu'elle constitue 
une imposition, elle est inconstitutionnelle à plusieurs titres ; que l'affectation de son produit va à l'encontre des 
dispositions de l'article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; que la détermination des éléments 
d'assiette introduit une inégalité entre salariés et non salariés ; que le choix d'un taux uniforme d'imposition est 
contraire à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le mode de recouvrement de la 
contribution assise sur les revenus du travail méconnaît le principe d'exclusivité de l'État en matière de 
recouvrement de l'impôt ; que la différence des modalités de recouvrement selon les revenus imposables est 
génératrice d'inégalités ; 
22. Considérant que ce dernier moyen est repris et développé par les auteurs de la seconde saisine ; que ceux-ci 
critiquent également les dispositions de l'article 132-II de la loi qui, rapprochées de celles de l'article 128, 
introduisent une discrimination entre les contribuables ; 
 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que la "contribution sociale généralisée" constituerait un prélèvement 
social inégalitaire : 
23. Considérant que pour les auteurs de la première saisine, dans la mesure où la contribution sociale 
généralisée constitue un "prélèvement social", pourraient seules y être assujetties les personnes susceptibles de 
bénéficier des prestations pour lesquelles elles cotisent ; 
24. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 de la 
loi constituent des impositions et non des cotisations de sécurité sociale ; que, dès lors, le moyen invoqué est 
inopérant ; 
 

- Décision n° 91-302 DC du 30 décembre 1991, Loi de finances pour 1992  

12. Considérant qu'il résulte des textes législatifs la régissant que la contribution sociale de solidarité mise à la 
charge des sociétés par les articles L. 651-1 et suivants du code de la sécurité sociale est un prélèvement 
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obligatoire qui ne présente ni le caractère d'une cotisation sociale ni celui d'une taxe parafiscale ; qu'elle 
constitue une "imposition" au sens de l'article 34 de la Constitution ; qu'en conséquence, les dispositions 
déterminant ses bénéficiaires comme celles supprimant un cas d'exonération sont au nombre de celles qui 
peuvent figurer dans un texte de loi de finances en application de l'article 1er, alinéa 3, de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 ; 
 

- Décision n° 2015-520 du 3 février 2016, Sté Métro Holding France 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, 
une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères selon que les produits 
des titres de participation auxquels ne sont pas attachés de droits de vote sont versés soit par une filiale établie 
en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union européenne soit, à l'inverse, par une filiale établie 
dans un État membre de l'Union européenne ; que ces sociétés se trouvent, au regard de l'objet de ce régime 
fiscal, dans la même situation ; 
9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 
de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 
nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en 
cause aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, 
l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou 
dans un État non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive 
 n° 90/435/CE ;  
10. Considérant qu'en édictant une condition relative aux droits de vote attachés aux titres des filiales pour 
pouvoir bénéficier du régime fiscal des sociétés mères, le législateur a entendu favoriser l'implication des 
sociétés mères dans le développement économique de leurs filiales ; que la différence de traitement entre les 
produits de titres de filiales, qui repose sur la localisation géographique de ces filiales, est sans rapport avec un 
tel objectif ; qu'il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques ; que le b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
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3. Sur le principe d’égalité  

 

- Décision n° 2009-600 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances rectificative pour 2009  

2. Considérant que l'article 35 de la loi déférée modifie les articles 200, 238 bis et 885-0 V bis-A du code 
général des impôts relatif à certaines réductions d'impôt en matière d'impôt sur le revenu, d'impôt sur les 
sociétés et d'impôt de solidarité sur la fortune ; qu'il soumet aux dispositifs de réduction d'impôt prévus par ces 
articles les dons et versements effectués au profit d'organismes " dont le siège est situé dans un État membre de 
la Communauté européenne ou dans un État partie à l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l'évasion fiscale " ; qu'il conditionne cette réduction d'impôt à l'agrément de l'organisme donataire, dans les 
conditions prévues à l'article 1649 nonies du même code, cet agrément n'étant accordé que lorsque cet 
organisme poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé 
en France ; qu'à défaut d'agrément, le bénéfice de la réduction d'impôt ne peut être accordé que si " le 
contribuable a produit dans le délai de dépôt de déclaration les pièces justificatives attestant que cet organisme 
poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé en France 
" ;  
3. Considérant que, selon les requérants, en ne précisant pas " les conditions permettant l'attribution par le 
pouvoir exécutif de cet agrément ouvrant droit aux avantages fiscaux ", le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'ils soutiennent, en outre, que ce régime institue un avantage disproportionné qui n'est justifié 
par aucun motif d'intérêt général ;  
4. Considérant, d'une part, qu'en adoptant les dispositions critiquées, le législateur a entendu tirer les 
conséquences de l'arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 27 janvier 2009 susvisé relatif à 
la libre circulation des capitaux par lequel cette Cour a jugé contraire à l'article 56 du traité instituant la 
Communauté européenne un dispositif national réservant le bénéfice de certains avantages fiscaux aux dons 
effectués à des organismes établis sur le territoire national ; que, d'autre part, les conditions d'agrément des 
organismes bénéficiaires de ces dons et versements devront être identiques à celles qui sont applicables aux 
organismes situés sur le territoire français ; qu'à défaut d'agrément, le bénéfice de la réduction d'impôt ne pourra 
être accordé que si " le contribuable a produit dans le délai de dépôt de déclaration les pièces justificatives 
attestant que cet organisme poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont 
le siège est situé en France " ; que, dès lors, les griefs tirés de l'absence d'intérêt général et de l'incompétence 
négative du législateur doivent être écartés ;  
 

- Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016, Société Metro Holding France SA venant aux droits 
de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
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8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, 
une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères selon que les produits 
des titres de participation auxquels ne sont pas attachés de droits de vote sont versés soit par une filiale établie 
en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union européenne soit, à l'inverse, par une filiale établie 
dans un État membre de l'Union européenne ; que ces sociétés se trouvent, au regard de l'objet de ce régime 
fiscal, dans la même situation ; 
9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 
de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 
nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en 
cause aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, 
l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou 
dans un État non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive n° 90/435/CE 
; 
10. Considérant qu'en édictant une condition relative aux droits de vote attachés aux titres des filiales pour 
pouvoir bénéficier du régime fiscal des sociétés mères, le législateur a entendu favoriser l'implication des 
sociétés mères dans le développement économique de leurs filiales ; que la différence de traitement entre les 
produits de titres de filiales, qui repose sur la localisation géographique de ces filiales, est sans rapport avec un 
tel objectif ; qu'il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques ; que le b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 2015-463 QPC du 9 avril 2015, M. Kamel B. et autre [Direction d'une entreprise 
exerçant des activités privées de sécurité - Condition de nationalité] 

2. Considérant que, selon les requérants, en instituant une différence de traitement entre les personnes de 
nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, d'une part, et les personnes ayant une autre nationalité, d'autre part, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre, d'une part, les 
personnes de nationalité française et les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen et, d'autre part, les personnes d'une autre nationalité pour 
l'exercice, soit en tant qu'exploitant individuel, soit en tant que dirigeant, gérant ou associé d'une personne 
morale, des activités privées de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des 
personnes et de protection des navires qui, lorsqu'elles ne sont pas assurées par un service public administratif, 
sont régies par les dispositions du titre Ier du livre VI du code de la sécurité intérieure ; 
5. Considérant que le législateur a subordonné la délivrance d'un agrément aux dirigeants des entreprises 
exerçant des activités privées de sécurité à plusieurs conditions, énumérées à l'article L. 612-7 du code de la 
sécurité intérieure, au nombre desquelles figure la condition de nationalité contestée ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer un strict contrôle des dirigeants des entreprises exerçant des activités privées de sécurité qui, du 
fait de leur autorisation d'exercice, sont associées aux missions de l'État en matière de sécurité publique ; qu'en 
prévoyant la condition de nationalité contestée, le législateur s'est fondé sur un motif d'intérêt général lié à la 
protection de l'ordre public et de la sécurité des personnes et des biens ; que la différence de traitement qui en 
résulte est fondée sur un critère en rapport direct avec l'objectif de la loi ; 
 

- Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016, Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées]  

- Sur les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques :  
5. La requérante reproche aux dispositions contestées d'établir une différence de traitement, pour l'exemption du 
recours en récupération, d'une part, entre les frères et sœurs du bénéficiaire de l'aide sociale et certains de ses 
héritiers, d'autre part, entre les personnes handicapées et les personnes âgées et, enfin, entre les personnes 
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handicapées elles-mêmes selon leur lieu d'hébergement. Cette différence de traitement méconnaîtrait les 
principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques.  
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques.  
8. Le législateur a entendu conférer à l'aide sociale un caractère subsidiaire. En effet, elle n'est versée que pour 
compléter les ressources propres du demandeur en cas de carence des débiteurs de la créance d'aliments 
préalablement sollicités. Les prestations fournies à ce titre font l'objet, en application de l'article L. 132-8 du 
code de l'action sociale et des familles, d'un recours en récupération par la personne publique ayant attribué 
l'aide sociale. Selon ces dispositions, le recours est exercé contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune, 
contre sa succession ou contre le donataire et le légataire.  
9. L'article L. 344-5 du même code fixe les conditions financières de la prise en charge des frais d'hébergement 
et d'entretien des personnes handicapées accueillies dans les établissements sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au b du 5° et au 7° du paragraphe I de l'article L. 312-1 de ce code. Ces frais sont à la charge, en 
premier lieu, de l'intéressé et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale. Le 2° de l'article L. 344-5 précise que 
cette aide sociale est versée sans sollicitation préalable des droits alimentaires et prévoit un recours en 
récupération limité sur le patrimoine du bénéficiaire et sur sa succession. Ainsi, le recours en récupération est 
exclu non seulement à l'égard du bénéficiaire revenu à meilleure fortune mais aussi à l'égard de certains de ses 
héritiers : son conjoint, ses enfants, ses parents, ses légataires ou donataires et toute autre personne ayant assumé 
de façon effective et constante sa prise en charge.  
10. En premier lieu, en exemptant certaines personnes du recours en récupération instauré par l'article L. 132-8 
du code de l'action sociale et des familles, le législateur a entendu tenir compte d'une part, de l'aide apportée à la 
personne handicapée bénéficiaire de l'aide sociale et, d'autre part, de la proximité particulière des personnes 
exemptées avec elle. Il a distingué, parmi les héritiers, ceux qui ont effectivement assumé la prise en charge de 
l'intéressée, ceux, parents, enfants ou conjoint, qui peuvent être présumés l'avoir fait, parce qu'ils sont tenus à 
son égard par une obligation alimentaire légale, et ceux, donataires ou légataires, qui lui sont liés par une 
proximité particulière que manifeste la gratification qu'elle leur a consentie. La distinction ainsi opérée avec les 
autres héritiers repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi.  
11. En deuxième lieu, les personnes handicapées n'étant pas placées dans la même situation que les personnes 
âgées au regard des exigences de leur prise en charge par l'aide sociale, le législateur pouvait, sans méconnaître 
le principe d'égalité, prévoir des modalités différentes de récupération de l'aide sociale dans l'un et l'autre cas.  
12. En dernier lieu, l'article L. 344-5-1 du code de l'action sociale et des familles étend aux personnes 
handicapées hébergées dans des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ou des unités 
de soins de longue durée le régime d'exemption de recours en récupération prévu à l'article L. 344-5 dans deux 
situations : lorsque les intéressées étaient précédemment hébergées dans un établissement dédié au handicap ou 
lorsque leur incapacité a été reconnue au moins égale à un pourcentage fixé par décret avant leurs soixante-cinq 
ans. Les personnes handicapées âgées peuvent être prises en charge au titre de l'aide sociale, soit en raison de 
leur handicap, soit en raison de leur âge. En faisant prévaloir, selon le cas, l'âge ou le handicap, le législateur a 
retenu des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi.  
13. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés.  
- Sur les autres griefs :  
14. La requérante estime que le recours en récupération sur la succession des personnes handicapées est 
contraire au principe de solidarité à l'égard des personnes handicapées. Ce principe s'opposerait, en effet, à ce 
que l'État ou les collectivités publiques fassent assumer la charge de la solidarité qu'ils mettent en œuvre par 
d'autres qu'eux. Elle estime également que ces dispositions méconnaissent le droit de propriété en ce qu'elles 
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font peser sur la succession de la personne une dette à laquelle celle-ci n'était pas nécessairement tenue de son 
vivant.  
15. En premier lieu, en assurant à l'intéressé le bénéfice de l'aide sociale tant que dure son état de nécessité, et en 
prévoyant, afin d'en garantir le financement, qu'un recours en récupération pourra être exercé au décès du 
bénéficiaire, contre sa succession, les dispositions contestées ont mis en œuvre, sans la méconnaître, l'exigence 
de solidarité nationale.  
16. En second lieu, le recours en récupération s'exerçant à la fois dans la limite du montant des prestations 
allouées au bénéficiaire de l'aide sociale et dans la limite de l'actif net successoral, il n'entraîne ni privation du 
droit de propriété ni atteinte à ce droit.  
17. Les griefs tirés de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 et des articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 doivent donc être écartés.  
18. Par conséquent les mots « quel que soit leur âge, dans les établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I 
de l'article L. 312-1, à l'exception de celles accueillies dans les établissements relevant de l'article L. 344-1 » 
figurant au premier alinéa de l'article L. 344-5 du code de l'action sociale et des familles et la première phrase du 
2° de cet article, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution.  
 

- Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016 , Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2017  

22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un 
caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
 

- Décision n° 2016-610 QPC du 10 février 2017, Époux G. [Majoration de 25 % de l'assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes]  

6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
7. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la 
soumission de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, 
directement ou indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale.  
8. Les dispositions contestées renvoient, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 
montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » sur les revenus de capitaux mobiliers. En 
application du 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, certains de ces revenus, notamment les 
rémunérations et avantages occultes, font l'objet d'une assiette majorée : pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est multiplié par 1,25.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé.  
10. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des 
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taux du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau 
d'imposition équivalent.  
11. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif.  
12. Par conséquent, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les 
charges publiques, être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu 
au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales 
assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
13. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le 
principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution.  
 
 
 

4. Autre jurisprudence 

 

- Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010, M. Kamel D. [Transposition d'une directive]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ;  
4. Considérant que les dispositions contestées se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises de la directive du 29 avril 2004 qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée,  
 

- Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3134-11 du code du travail : « Lorsqu'il est interdit, en application 
des articles L. 3134-4 à L. 3134-9, d'employer des salariés dans les exploitations commerciales, il est également 
interdit durant ces jours de procéder à une exploitation industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de 
vente au public. Cette disposition s'applique également aux activités commerciales des coopératives de 
consommation ou associations » ; qu'en vertu de l'article L. 3134-1 du même code, cette disposition n'est 
applicable que dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant de procéder le dimanche à une exploitation 
industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de vente au public, cette disposition instituerait, en 
méconnaissance du principe d'égalité des citoyens devant la loi, une règle locale que ne connaîtrait pas la 
réglementation de droit commun ; qu'en outre, par son caractère général et absolu, cette interdiction porterait 
une atteinte disproportionnée au principe constitutionnel de la liberté d'entreprendre ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 
et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 
territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, 
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à être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 
procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines 
législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 
successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en 
vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » ;  
4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a 
consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 
harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur 
harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la 
mesure où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est 
pas élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être 
concilié avec les autres exigences constitutionnelles ;  
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